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Abréviations

AFN Afrique française du Nord

AOF Afrique occidentale française

AEF Afrique équatoriale française

BCA bataillon de chasseurs alpins

BM Bataillon de marche

CEF corps expéditionnaire français

CFLN Comité français de libération nationale

DB division blindée

DBLE demi-brigade de la Légion étrangère

DFL division de Français libre

DGM division de grenadiers motorisée

DI division d'infanterie

DIA division d'infanterie algérienne

DIC division d'infanterie coloniale

DIM division d'infanterie motorisée

DMM division marocaine de montagne

ESM escadron de spahis marocains

FAFL forces armées de la France libre

FFL forces françaises libres

GT groupement tactique

GTM groupement de tabors marocains

PA poste avancé

PC poste de commandement

RBFM régiment blindé de fusiliers marins

RCP régiment de chasseurs parachutistes

RI régiment d'infanterie

RSA régiment de spahis algériens

RTA régiment de tirailleurs algériens

RTT régiment de tirailleurs tunisiens




À la mémoire des soldats

de l'armée d'Afrique et des troupes coloniales

morts et blessés durant la Seconde Guerre mondiale.




Introduction

Les récentes célébrations de la libération de la France et de la fin de la Seconde Guerre mondiale ont surtout porté sur le débarquement de Normandie, la libération des camps de la mort, la fin du nazisme et le suicide de Hitler. On a peu parlé des Français, des Nord-Africains (Marocains, Algériens, Tunisiens) et des Noirs d'Afrique qui sont tombés par dizaines de milliers pour chasser les troupes germano-italiennes du continent africain (Afrique orientale, Égypte, Libye, Tunisie), de l'Italie, de la Corse et de la France, puis pour occuper un quart du territoire du IIIe Reich. Ce sont les oubliés de l'armée d'Afrique qui redonnèrent à la France sa place de grande puissance victorieuse dans le monde. Musulmans, chrétiens, juifs, agnostiques et autres furent portés par un même idéal patriotique et humaniste, luttant contre un système totalitaire, raciste et antisémite, qui incarnait la barbarie.

Certes, cette armée française d'Afrique était celle du colonialisme, système plus que contestable sur bien des points. Rendre cependant hommage au sacrifice de ces hommes, n'est-ce pas leur rendre également leur dignité ? Ces tirailleurs d'Afrique ont aimé la France, en espérant des jours meilleurs après la guerre : la reconnaissance de leurs droits en tant qu'êtres humains à part entière. La France ne sera pas toujours reconnaissante du sacrifice consenti, loin de là. Beaucoup vont subir après la capitulation allemande l'indifférence et le mépris des autorités en place. Les soldats d'Afrique, un temps français par le sang versé, redeviennent des « bougnouls » et des « nègres », des individus de seconde zone, alors qu'au même moment des collaborateurs comme Bousquet et Papon, engagés dans la déportation des juifs, traversent sans encombre l'épuration et gravissent les échelons les plus insignes, devenant des notables respectés de la République... Quelle imposture ! Quelle honte ! Il est temps de réparer cette injustice, en rappelant ce que fut le combat héroîque de ces oubliés de la libération, ceux qui chantaient de Keren à Berchtesgaden : « C'est nous les Africains ! »




Chapitre premier

L'ARMÉE D'AFRIQUE DE LA FRANCE COLONIALE




Un immense empire colonial

Durant la seconde moitié du XIXe siècle et le début du XXe, la France se taille en Afrique l'empire colonial le plus important géographiquement de toutes les grandes puissances coloniales européennes :

– Afrique française du Nord (AFN) : Algérie, Tunisie et Maroc.

– Afrique occidentale française (AOF) : Sénégal, Soudan, Niger, Guinée, Côte-d'Ivoire, Haute-Volta, Dahomey, Togo et Cameroun.

– Afrique équatoriale française (AEF) : Gabon, Moyen-Congo, Oubangui-Chari, Tchad.

– Djibouti et la côte française des Somalis.

– Au large de l'Afrique, dans l'océan Indien, Madagascar, la Réunion et les Comores.

À la fin de la Première Guerre mondiale, la France récupère une partie de l'Empire ottoman avec la Syrie et le Liban, territoires sous mandat, qui ouvrent les portes de l'Asie Mineure.

Plus loin encore, l'empire colonial français englobe également les comptoirs de l'Inde, la Nouvelle-Calédonie, le condominium franco-anglais des Nouvelles-Hébrides, les possessions du Pacifique et l'Indochine. Dans le Nouveau Monde, du Nord au Sud, la France est également présente à Saint-Pierre-et-Miquelon, aux Antilles et en Guyane.


« Oui, le pavillon tricolore, écrit Pierre Montagnon, flotte ainsi quasiment sur tous les continents et toutes les mers du globe. L'enjeu de la possession de cet Empire français n'est pas mince. Il apporte ouvertures, positions stratégiques et surtout potentiel humain. La France grâce à lui prend une dimension dépassant le strict cadre européen. Elle a le rang de grande puissance mondiale1. »



La totalité de la population en Afrique représente environ cent quatre-vingts millions de personnes en 1939, dont la moitié est rattachée à des possessions coloniales françaises. En général la population occidentale reste très minoritaire au sein des colonies françaises d'Afrique, un million trois cent quarante-neuf mille pour l'ensemble, dont neuf cent quarante-six mille en Algérie, deux cent trente-six mille au Maroc, deux cent treize mille en Tunisie et quarante-neuf mille en Afrique noire.

Le découpage de l'Afrique française se concrétise par la formation de gouvernements coloniaux, étroitement liés à la métropole dont ils reçoivent les directives. Les relations entre les territoires dépendants d'Afrique et leur métropole évoluent en fonction des pays colonisés. Les rapports s'établissent sur le plan juridique au bénéfice de la domination coloniale par un protectorat ou un acte d'annexion. Dans le système de protectorat, comme pour le Maroc et la Tunisie, la métropole maintient en droit la souveraineté antérieure, mais elle s'assure l'autorité et, de façon plus ou moins directe, le bénéfice de l'administration. À la base du protectorat se trouve, en effet, le maintien théorique du pouvoir du souverain autochtone qui règne mais ne gouverne pas.


« L'administration antérieure était conservée ainsi que ses rouages, écrit Hélène d'Almeida-Topor, toutefois la métropole en assurait le contrôle au plus haut niveau par l'intermédiaire d'un haut fonctionnaire qui transmettait également les directives de son pays au souverain local. L'État protecteur assurait de surcroît la représentation diplomatique et la défense de son “protégé”2. »



La France a regroupé ses colonies d'Afrique noire en deux fédérations : l'Afrique occidentale française (AOF), créée en 1895 et réorganisée en 1904, et l'Afrique équatoriale française (AEF) fondée en 1910. Ces deux fédérations se trouvent sous la totale dépendance de la métropole par l'intermédiaire d'une administration locale hiérarchisée, au bénéfice des Occidentaux.

Le cas particulier de l'Algérie, territoire français à part entière, mérite une attention particulière. L'Algérie, rattachée au ministère de l'Intérieur, se trouve divisée en trois départements qui envoient des députés au Parlement métropolitain, mais se trouve également dotée d'institutions locales spécifiques. Une assemblée algérienne unique, divisée en plusieurs sections, regroupe quarante-huit Occidentaux et vingt et un représentants des « indigènes musulmans ». Un conseil supérieur de gouvernement se compose de cinquante-neuf membres dont seulement quatre musulmans.

Malgré les différences de conception inhérentes aux pays colonisés, la participation des Africains aux prises de décision est pratiquement nulle. Ils peuvent tout au plus avoir un rôle consultatif limité dans les instances locales, par l'intermédiaire de personnalités nommées.

La colonisation impose deux types de justice : l'une pour les Européens et assimilés, qui repose sur la loi métropolitaine, l'autre pour les Africains qui sont régis par des règlements spécifiques, tenant plus ou moins compte de leurs coutumes particulières. Il y a donc d'un côté les colonisateurs occidentaux et de l'autre les indigènes. Les idéaux républicains ne peuvent admettre la légalisation de mesures ségrégationnistes, toutefois, dans les faits, les colons vivent de leur côté et les indigènes du leur.

Les faits se passent de longs commentaires : au milieu du XXe siècle, près d'un million d'Européens croisent alors en Algérie près de neuf millions de musulmans, avec des taux de natalité respectifs de 19 et 45 ä, et un taux de mortalité infantile affreusement échelonné de 46 ä chez les premiers contre 181 pour les seconds. Tous les enfants européens sont scolarisés dans le primaire mais seul un petit Algérien musulman sur cinq va à l'école et peut profiter de la « civilisation » française. Le salaire journalier moyen dans l'agriculture est de 1 000 francs (soit 18 euros) pour le roumi et 380 (soit 6,80 euros) pour l'indigène.


« Il est délicat de trancher entre les raisons qui incitèrent de nombreuses communautés à accepter l'ordre colonial, écrit Hélène d'Almeida-Topor. La peur d'une éventuelle répression était sans conteste l'une des causes majeures de la soumission aux exigences administratives. De même la défense d'intérêts particuliers pouvait inciter un groupe, ou un individu, à choisir le parti des colonisateurs [...]. En fait, les Européens durent faire appel à la coopération des Africains pour réaliser leur projet colonial partout où ils étaient peu nombreux, c'est-à-dire dans la majeure partie du continent africain3. »



La conquête française de l'Algérie, débutant en 1830, n'a pourtant rien d'une image d'Épinal : les colonnes guerroyantes à la française se heurtent dès le début, en 1830, à la guérilla locale de certains notables et autres marabouts.


« Ce fut donc atroce d'emblée, écrit Jean-Pierre Rioux au sujet de l'Algérie, avec raids et razzias, des représailles puis une pure terreur de part et d'autre, qui sacraliseront à jamais la violence sur cette terre violentée, avec yeux arrachés, femmes éventrées et seins cousus dans l'abdomen, égorgements méticuleux, paires d'oreilles sanglantes promenées dans les souks, tortures multiples. Des cascades de sang couleront toujours sur les deux pentes, aussi bien entre bicots et roumis qu'entre indigènes ralliés et rebelles de toujours, fanatisés pour l'occasion [...]. Néanmoins, une singulière et fascinante société coloniale, très Belle Époque, a pu fleurir dès les années 1890, pour à peu près un demi-siècle. La colonie européenne s'est hiérarchisée. Quel défilé ! Ruraux contre urbains, voici les opulents de la Mitidja dédaignant les prolos des grands ports, les colons infatués à la Borgeaud toisant les miséreux parents d'un Albert Camus, les ultras nationalistes transférant sur une France rêvée leur traumatisme d'avoir à vivre dans un pays sans nom et une patrie de hasard, les antisémites fin de siècle suivant un Max Régis plutôt que d'écouter la vaillance d'une communauté juive, émancipée dès 1870, et qui apporta tant à la formulation lucide d'une situation coloniale toujours humainement prometteuse. Voici les petits Blancs agités et colorés de tous les Bab-el-Oued urbains, cohabitant avec les fonctionnaires policés venus en poste à Constantine comme on rejoint Romorantin. Voilà les piocheurs de terre caressant du regard leurs oranges, leurs blés et leurs vignes sur leurs chevaux du soleil [...]. Vivants, cocasses parfois, toujours soucieux de paraître, claniques mais prêts à tout partager avec l'indigène... sauf, toujours, il va de soi, la terre, l'argent, la famille et la foi4. »



Pour l'indigène colonisé, réduit à un état humain de seconde zone, l'armée peut représenter une chance de trouver une certaine dignité : solde, médaille, prestige de l'uniforme, reconnaissance de la France... Les deux guerres mondiales vont prouver que les indigènes sont disposés à se sacrifier pour devenir des citoyens comme les autres.






L'armée d'Afrique et ses régiments

Les tirailleurs (fantassins) indigènes algériens sont intégrés dans l'armée française par une ordonnance de 1841, qui va ainsi créer trois bataillons à Alger, Oran et Constantine. Ces bataillons mettent sur pied un régiment de marche, dit de « tirailleurs algériens », qui est envoyé en Crimée (1854-1856), où les tirailleurs se distinguent particulièrement par leur bravoure au combat contre les Russes et reçoivent le surnom de « turcos ». En 1855, les trois bataillons, transformés en régiments, prennent également le nom de tirailleurs algériens. Un quatrième régiment voit le jour après l'occupation de la Tunisie et, bientôt recruté dans ce territoire, prend le nom de 4e régiment de tirailleurs tunisiens.

Au Maroc sont formées, dès 1912, des compagnies auxiliaires marocaines, engagées en France en 1914 sous le nom de « chasseurs indigènes ». Groupées en bataillons, elles constituent les régiments de marche de tirailleurs marocains en 1915, transformés en 1920 en régiment de tirailleurs marocains, et intégrés dans l'armée métropolitaine en 1923.

En 1939, il existe seize régiments de tirailleurs algériens, cinq de tirailleurs tunisiens et cinq de tirailleurs marocains, dont le stationnement est réparti entre la France et l'Afrique du Nord. Ils forment, pendant la Seconde Guerre mondiale, l'infanterie des divisions d'infanterie nord-africaine (DINA) et de la 1re division marocaine (1940), puis des divisions algériennes et marocaines (1944).

C'est en 1857, à Saint-Louis du Sénégal, qu'à l'instigation du général Louis Faidherbe (gouverneur), est créé un bataillon de tirailleurs sénégalais, dépendant de l'infanterie de marine, et transformé en régiment en 1884. À cette époque sont constituées en Afrique noire plusieurs autres unités de tirailleurs, qui, en 1900, sont toutes incorporées dans l'armée coloniale sous le seul vocable de tirailleurs sénégalais. Les engagés originaires du Sénégal ne forment pourtant qu'une minorité de la troupe. À partir de 1912, ces unités comportent une certaine proportion d'appelés, dont le nombre demeure toujours très faible par rapport à l'effectif des classes recensées (onze mille appelés annuels sur dix-sept millions d'habitants, entre 1923 et 1934). Pendant la Première Guerre mondiale, toutefois, le recrutement est plus intensif : cent quatre-vingt mille tirailleurs sénégalais sont mobilisés de 1914 à 1918, cent trente-six mille d'entre eux sont envoyés en Afrique du Nord et sur les fronts de France et d'Orient, où près de trente mille sont tués. Les troupes sénégalaises, qui, en 1918, forment quatre-vingt-douze bataillons, se signalent peu après au Maroc et en Syrie. En 1939, elles sont organisées en dix-huit régiments, dont certains s'illustrent notamment sur la Somme en 1940 et en Tunisie en 1943, ou avec le général Leclerc (régiment de marche du Tchad), ainsi qu'au sein des divisions d'infanterie coloniale (DIC), dont la célèbre 9e DIC. Durant la Seconde Guerre mondiale, cent soixante mille tirailleurs sénégalais combattent sous le drapeau français et vingt-cinq mille sont tués.

La cavalerie africaine a également ses unités avec les régiments de spahis, constitués dès 1831 en Algérie. Sous le second Empire, les vingt escadrons initiaux, recrutés par engagement de trois ans parmi les autochtones de seize à quarante ans (dont la moitié des cadres sont français), sont réunis en trois régiments de spahis algériens, implantés à Alger, Oran et Constantine. Leur nombre est porté à six en 1914, et augmenté d'un régiment de spahis tunisiens (à Sfax) et, bientôt, d'un régiment de spahis marocains, qui s'illustre en Orient en 1918. En 1914, il existe en outre, à Saint-Louis, un escadron de spahis sénégalais, qui se trouve incorporé à la gendarmerie locale en 1927. En 1940, les treize régiments de spahis forment sur le front trois brigades indépendantes. Au cours de la Seconde Guerre mondiale, les régiments de spahis sont convertis en unités blindées, sauf quelques escadrons maintenus à cheval en Afrique.

Les régions montagneuses du Maroc fournissent également à la France, à partir de 1908, d'excellentes troupes de montagnes, les goumiers, organisés en goums (compagnies) et en tabors (bataillons). Un groupement de tabors marocains peut être considéré comme l'équivalent d'un régiment d'infanterie. Le nombre des goums passe de quatorze en 1914 à cinquante-sept en 1939. Réunis en tabors, vingt-deux mille goumiers s'illustrent en Italie et en France pendant la Seconde Guerre mondiale. Recrutés, encadrés et administrés par des officiers du Service des affaires indigènes, les goumiers demeurent cependant des guerriers supplétifs du roi du Maroc, organisés suivant une structure tribale. Les goumiers jouissent d'un statut très particulier, recevant notamment non une solde, mais des indemnités couvrant leur subsistance et celle de leur famille.

Le tirailleur ou le spahi algérien est un Français de statut coranique, ce qui le place à l'état de soldat indigène, sous la totale dépendance de la France. En devenant chrétien ou en renonçant à la religion musulmane, il peut devenir citoyen français à part entière. Le tirailleur ou spahi sénégalais est un soldat indigène au service de la France, qui peut obtenir l'entière citoyenneté française, sous certaines conditions. Le tirailleur ou le spahi marocain demeure sujet du roi du Maroc. Il en va de même du tirailleur ou spahi tunisien, placé cependant plus étroitement sous la dépendance de la France. Le recrutement de l'ensemble des troupes africaines repose « en théorie » sur l'engagement volontaire. Une mobilisation partielle peut cependant être décidée en cas de guerre. L'engagement n'est pas toujours volontaire en Afrique noire.

« Les indigènes à la carrure d'athlète étaient ramassés et attachés par une corde autour des reins avec comme lieu de destination ad patres la boucherie nazie5 », raconte le Camerounais Théodore Ateba Yene dans ses Mémoires.

Le Malien Bakari Kamian rappelle dans son livre « le drame de ces jeunes gens transplantés de la brousse et obligés d'aller se battre des années durant dans des pays et sous des climats totalement inconnus d'eux, dans des sociétés dont ils ignorent totalement la langue, la culture et l'environnement. On imagine toute la tragédie vécue par ces hommes à 98 % analphabètes, parachutés sans transition de la brousse dans la civilisation de l'écriture et jetés en pâture à un ennemi dont le savoir, l'instruction et le développement matériel en font un des peuples pilotes du monde6. »

Durant la Première Guerre mondiale, pour inciter les hommes à s'enrôler, on offre des primes dont les taux diffèrent selon les territoires. En Algérie, une prime d'« incorporation » de 100 francs plus une d'« indemnité familiale » de 100 francs en août 1914 montent respectivement à 300 et 200 francs à partir de 1916. En Afrique occidentale française et à Madagascar, le montant varie entre 40 et 200 francs pour monter jusqu'à un minimum de 200 francs. En outre, les familles des tirailleurs se trouvent dispensées du paiement de l'impôt. L'Afrique noire mobilise environ deux cent mille hommes, dont cent soixante et une mille recrues s'ajoutant aux trente et une mille déjà sous les drapeaux à la déclaration de la guerre, plus sept mille deux cents ressortissants de localités autonomes du Sénégal. La majorité est originaire de l'AOF. On peut mesurer le poids de cette participation imposée par la France en comparant ces chiffres aux trente mille hommes levés dans les colonies britanniques de l'Afrique occidentale, employés uniquement sur le sol africain. Madagascar fournit un peu plus de quarante et un mille soldats. L'Afrique française du Nord est également sollicitée en donnant un cinquième des recrutés dans les colonies. De 1914 à 1918, le recrutement indigène fournit cent soixante-treize mille militaires dont quatre-vingt-sept mille cinq cents engagés.

Au total, la mobilisation de la Première Guerre mondiale touche environ 2,2 % de la population d'Afrique du Nord, 1,8 % de celle de Madagascar, environ 1,5 % d'AOF et 0,6 % d'AEF. On compte entre soixante-six mille et soixante et onze mille tués, dont vingt-cinq mille Algériens sur trente-six mille Maghrébins, vingt-deux mille Français d'Algérie et trente mille à trente-cinq mille soldats noirs.


« La proportion des victimes militaires originaires des colonies, écrit Hélène d'Almeida-Topor, évaluée entre 21,6 % et 22,4 % des recrutés, est comparable à celle des autres combattants de l'armée française, soit 22,9 % de tous les fantassins, ce qui s'oppose à l'idée longtemps répandue que les tirailleurs furent utilisés comme “chair à canon”. En outre, les pertes s'élevant à 2,8 % de la population ne créèrent pas de “trou démographique”, comme on l'a souvent dit7. »



Les colonies françaises ont fourni quatre-vingt mille hommes pour la campagne de France de 1939-1940 : dix mille cinq cents Malgaches dont 29,6 % ont été tués ; soixante-huit mille cinq cents soldats d'Afrique noire qui ont subi 38 % de pertes. À ces forces s'ajoutent les troupes nord-africaines qui s'élèvent à trois cent quarante mille hommes.

En août 1944, l'armée de terre française compte environ cinq cent cinquante mille hommes, dont plus de la moitié provient des possessions d'outre-mer : cent trente-quatre mille Algériens, soixante-treize mille Marocains, vingt-six mille Tunisiens et quatre-vingt-douze mille d'Afrique noire, parmi lesquels quarante-deux mille sont originaires de l'Afrique de l'Ouest, vingt-trois mille de l'Afrique centrale et vingt-sept mille de Madagascar8.

Durant le second conflit mondial, la conscription, avec possibilité de remplacement, est en vigueur en Tunisie : sont surtout enrôlés les paysans et les plus pauvres des villes. Au Maroc, le volontariat demeure : s'engagent en priorité les paysans et les montagnards berbères. En Algérie, les classes sont mobilisées.


« Le fort contingent d'instituteurs d'Afrique du Nord, officiers de réserve, habitués aux populations maghrébines, sera particulièrement efficace pour les encadrer, écrit Jean-Christophe Notin [...]. Sans chercher à profiter de la faiblesse de la France après la défaite de 1940, les tirailleurs et autres spahis sont demeurés fidèles à leur régiment et indifférents aux querelles politiques. L'indépendance, ils n'y pensent pas, pour la simple raison qu'ils n'ont pas encore ressenti, pour la plupart, de dépendance vis-à-vis de la France. Il est vrai que le sultan Mohammed V a dissipé nombre de tensions éventuelles en faisant lire, dans les mosquées marocaines, une déclaration appelant à l'amitié française. Ce n'est que très rarement par “patriotisme” que les villageois s'engagent. La solde est souvent leur motivation première, le prestige du combattant la deuxième, l'appartenance à un clan la troisième. Avec l'armée, ils trouvent une organisation propre à mettre en valeur leurs qualités guerrières. À leur tête, le chef de section, diplômé de Saint-Cyr ou frais émoulu de Cherchell, doit faire ses preuves, et pas uniquement dans l'art militaire. Son autorité se forge dans le quotidien. Chef de guerre, l'officier se doit de démontrer qu'il l'est au baroud, en se dressant le premier sous la mitraille, en faisant preuve de son courage, de son adresse au tir ou de son endurance. Les tirailleurs sont en effet pour beaucoup [...] originaires des montagnes, régions pauvres, où la force fait la loi. Pas de place pour le capitaine courant derrière ses hommes, sous le prétexte de mieux les orienter. “L'épreuve du feu” prend ici toute sa signification. Que l'officier passe à travers la mitraille, qu'il réchappe aux explosions, alors il sera détenteur de la baraka, cette chance qui aurait presque vertu contagieuse. Les tirailleurs le suivront partout sur le chemin de la guerre et lui confieront leur sort, à lui et à ce qui les domine tous, le mektoub, la fatalité. Les armes remisées, l'officier doit déployer les qualités d'un juge de paix. Chaque semaine, il réunit sa troupe pour régler les chikaïas, ces problèmes de vol, d'adultère, de voisinage, survenus parfois à des centaines de kilomètres, dans les villages des tirailleurs qui, sans savoir ni lire ni écrire, en auront été informés par l'infaillible “téléphone arabe”. En conjuguant le courage et la sagesse, la fermeté et l'écoute, l'officier peut alors compter sur un noyau d'hommes, tenus par des sous-officiers à la fidélité d'airain. À lui d'apprendre l'arabe, de s'instruire sur le Coran, pour entraîner ses tirailleurs sans briser le lien qu'un mélange de confiance, de crainte et d'admiration aura patiemment tissé9. »



De nombreux Africains s'engagent dans l'armée française en 1943-1944, non seulement pour libérer la France, mais pour que l'Afrique retrouve également sa liberté, tout en restant liée à la « mère patrie colonisatrice ». Issa Cissé, président de l'Office national des anciens combattants du Sénégal n'affirme pas autre chose : « Si la France est libre, l'Afrique allait être libre. C'est pour cela qu'on s'est enrôlés dans l'armée française10. »

Les officiers et sous-officiers africains sont plus nombreux dans les troupes algériennes, marocaines et tunisiennes que dans les troupes noires. On compte cependant quelques lieutenants et capitaines sénégalais. La proportion des officiers et sous-officiers européens de l'armée française d'Afrique, en 1943-1945, est en moyenne de 70 % à 80 %. Le Blanc continue à commander.

Aux côtés des tirailleurs et spahis africains, l'armée d'Afrique compte également des régiments de chasseurs algériens et chasseurs d'Afrique. Dès 1830 sont formés en Algérie des escadrons de zouaves (fantassins), recrutés en partie parmi les volontaires parisiens qui, tout en restant dans le corps des zouaves, reprennent en 1831 le nom de chasseurs algériens. C'est avec eux et les cadres du 12e régiment de chasseurs à cheval, alors en Algérie, qu'est constitué, par ordonnance du 17 novembre 1831, le corps des chasseurs d'Afrique. Il comprend à l'origine des Français, des autochtones et des unités temporaires de renforcement, dits chasseurs spahis. Ils forment bientôt des régiments distincts au nombre de trois en 1836, quatre en 1914, cinq (dont un en Tunisie) en 1938. Spécialisés dans le mode particulier de la cavalerie d'Afrique, ils prennent une part importante à la pacification du Maroc et de l'Algérie. Plusieurs de leurs unités sont engagées au cours de la Première Guerre mondiale, notamment en Orient, en 1918. Équipés de blindés à partir de 1943, ils vont s'illustrer en Italie, en France et en Allemagne de 1944 à 1945.

Les régiments de zouaves, composés de Français et d'Africains de 1830 à 1841, deviennent un corps exclusivement occidental, du fait de la création des tirailleurs algériens. On compte trois régiments de zouaves en 1854, auxquels s'ajoute, en 1854, celui des zouaves de la Garde impériale. Les zouaves s'illustrent durant toutes les campagnes du second Empire, au cours des deux guerres mondiales, puis participent aux opérations en Indochine et en Algérie.

La Légion étrangère, autre composante de l'armée d'Afrique, voit le jour en mars 1831, par ordonnance du roi de France Louis-Philippe, créant en Algérie un régiment d'infanterie légère qui reçoit « tous les étrangers en instance d'obtenir leurs lettres de naturalisation ». Après s'être battue en Afrique, la Légion soutient en Espagne la cause d'Isabelle II contre les carlistes, en juin 1835. Réformée en 1839, elle participe à toutes les opérations outre-mer menées par la France, se distingue particulièrement au Mexique en 1863 et compte deux régiments d'infanterie à partir de 1884. Durant la Première Guerre mondiale sont constituées des unités de marche de la Légion, où sont incorporés quarante-cinq mille étrangers désireux de servir sous le drapeau français. Depuis 1919, la Légion comprend des régiments d'infanterie et un de cavalerie, et, depuis 1945, des unités parachutistes. Les légionnaires vont particulièrement se distinguer lors du second conflit mondial, en Norvège (1940), en Afrique (1941-1943) et en Europe (1944-1945). À ceux qui lui offrent ainsi leurs services, la France ne demande aucun état civil officiel ; elle leur donne en revanche la possibilité d'une vie nouvelle, à condition qu'ils respectent le contrat les liant à leur nouveau drapeau, dont la devise est « Honneur et Fidélité ». Les officiers proviennent soit des cadres métropolitains, soit d'officiers étrangers liés par un statut spécial.

L'infanterie coloniale, formée de plusieurs régiments dès 1900, coopère avec l'armée d'Afrique dans toutes les campagnes militaires menées par la France au XXe siècle. En 1938, les régiments se trouvent implantés soit dans le sud de la France, soit en Afrique. Les divisions d'infanterie coloniale (DIC) sont composées soit uniquement d'Occidentaux, soit de tirailleurs sénégalais. Les unités reposent surtout sur des engagés et des réservistes. L'artillerie coloniale intègre les DIC sous forme de régiments.
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